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Ouvrage édité sous la direction de Laurent Theis





Préface

par Érik Orsenna, de l’Académie française

L’aide est sur la sellette.

Depuis déjà longtemps, de nombreuses voix s’élèvent : à quoi sert d’aider l’Afrique ?

Chaque année, on déverse sur ce continent des milliards des dollars sans constater d’autres effets bénéfiques que l’enrichissement des gouvernants locaux…

La contestation s’est récemment radicalisée avec la parution du livre d’une Zambienne, Dambisa Moyo, diplômée d’Oxford et de Harvard, ancienne de la Banque mondiale. Le titre de l’ouvrage annonce clairement sa thèse : L’Aide fatale. Pour cette jeune femme, l’aide n’est pas seulement inutile mais néfaste. Plus les pays sont aidés, note-t-elle, moins ils se développent.

En ces temps d’égoïsme et de pénurie d’argent public, une telle position ne peut que recueillir de larges échos favorables.

Le débat est ouvert. Et légitime. On ne le refermera pas en se contentant d’accuser de tous les maux du libéralisme cette jeune femme brillante. Le fait qu’elle travaille présentement chez Goldman Sachs ne la rend pas forcément sympathique mais ne doit pas interdire de prêter grande attention à ses arguments.

Serge Michailof n’avait pas attendu l’éclat de Mme Moyo pour réfléchir à la question.





Je m’intéresse à l’Afrique depuis l’adolescence. Affaire de contemporanéité sans doute. Ces peuples accédaient à l’indépendance au moment où je quittais l’enfance. Je me sentais sans doute avec eux comme une communauté de destins…

Cinquante années ont suivi, de lectures, de rencontres, d’actions menées, de livres écrits. Cinquante années d’interrogations lancinantes : pourquoi l’Afrique, qui était comme on sait « mal partie », pourquoi, contrairement aux autres continents, n’arrive-t-elle pas à décoller ?

Chaque été, je gagne l’île de Bréhat. C’est là que Serge Michailof se repose de ses batailles et se remet de ses déceptions pour mieux repartir en septembre à l’assaut de toutes les pauvretés. Pour le compte de l’ONU, de la Banque mondiale et de l’Agence française de développement, il n’a pas cessé de rouler sa bosse aux quatre coins du monde pour apporter ses connaissances, sa lucidité et son incomparable expérience aux pays dans la difficulté. Je pousse la porte de bois et je pose la question, désormais rituelle :

« Alors, quelles sont les dernières nouvelles de l’Afrique ? »

Et, tandis que devant nous monte et descend la mer, Serge Michailof m’emmène en voyage. Un voyage méticuleux, pays par pays, attentif aux complexités et aux contradictions. Un voyage qui ne se laisse pas obnubiler par les drames mais dresse l’inventaire des succès, des dynamismes, des forces vives liées aux changements de générations. Un voyage qui ne condamne pas sans avoir d’abord expliqué. Et qui, après avoir expliqué, toujours propose. Les heures passent, la lumière tombe peu à peu mais Serge Michailof continue de prendre son temps. Il ne déteste rien plus que les idées hâtives et générales, les grands principes hautains et définitifs semblables à ceux que profèrent les jeunes financiers de l’espèce de Mme Moyo.

Pourtant n’attendez pas de lui de l’indulgence. Personne ne dénonce plus sévèrement les corruptions des deux Congo, les gâchis de Madagascar ou du Cameroun, le scandale du Gabon où le sol et les présidents sont si riches et la population si pauvre, dépourvue de tout et même d’un hôpital correct…

Est-ce une raison pour abandonner l’aide ?

Cette question, exaspéré par les abus et les détournements, je la pose chaque année à Serge Michailof. Et chaque année, il me répond
par la négative. Mais avec une analyse de plus en plus fouillée, enrichie par ses dernières expériences. Car cet infatigable continue ses missions et, ce faisant, accroît sa largeur de vue. Entre l’Afghanistan, par exemple, et tant de pays d’Afrique, n’existe-t-il pas une ressemblance fondamentale : la faiblesse de l’État ? Comment développer une économie dans un espace sans justice, sans police, sans routes et sans universités ? Et comment créer, de presque toutes pièces, une justice, une police, une infrastructure routière et un réseau minimum d’enseignement supérieur sans l’appui d’une aide extérieure ? Je parle d’aide publique, forcément publique car les investissements privés, à l’évidence, se refusent à de telles immobilisations, de si long terme et de si faible rentabilité. Sans l’appui des finances publiques françaises et britanniques, croit-on une seconde que le tunnel sous la Manche, incomparable moteur des échanges, aurait vu le jour ? Sans parler des autres lignes ferroviaires, à commencer par celles de très grande vitesse…

Voilà ce que j’ai appris, été après été, de Serge Michailof.

Voilà ce que j’ai retrouvé, avec admiration et gratitude, dans le livre qu’il nous propose avec Alexis Bonnel aujourd’hui. Ce livre, je l’attendais depuis longtemps, depuis notre première conversation au bord de l’eau. Avouerais-je que j’ai tanné Serge, été après été, pour qu’il l’écrive ? Qui d’autre que lui pouvait nous livrer une telle somme d’analyses mais aussi de propositions ?

L’aide peut être fatale, Mme Moyo. Mais plus fatal encore serait son arrêt. Les États faibles n’y survivraient pas. Veut-on multiplier les Somalie, les Yémen ? Quelle est cette paresse de l’esprit, quelle est cette désespérance de l’âme qui poussent à croire impossible un progrès de la morale ? N’est-ce pas sur ces terreaux-là que se développent les pires des cynismes ?





Prologue

Sortir des clichés




l’aide au développement a mauvaise presse

Ayant gardé la foi de ma jeunesse en la mission de l’aide au développement, il est pour moi toujours douloureux de constater que cette aide, en particulier celle qui est octroyée par les États et les institutions publiques spécialisées, est mal vue. On l’accuse de tous les maux : gaspillage, inefficacité, corruption. On aime pourtant bien les ONG qui creusent des puits au Sahel ou qui soignent les réfugiés dans des camps de misère. Nos responsables politiques adorent se faire filmer en train de décharger des sacs de riz ou de rendre visite à des malades du sida dans un hôpital de brousse. Mais notre générosité naturelle pour venir en aide aux victimes des guerres ou des famines s’associe à une profonde méfiance à l’égard des institutions qui sont en principe, justement, chargées de la prévention de ces malheurs ou de la gestion de leurs conséquences.

Cette méfiance n’est certes pas le seul produit de fantasmes. Elle a des causes objectives. Longtemps, l’action des agences d’aide s’est en effet inscrite dans le cadre d’agendas très chargés. Comment, sinon, expliquer deux décennies de soutien constant au régime du général-président Mobutu et de tant d’autres potentats ? Ces mêmes agences d’aide ont aussi, pendant quinze ans, piloté des programmes dits d’ajustements structurels qui, loin d’avoir réduit la pauvreté, semblent bien au contraire l’avoir accrue. Enfin, beaucoup s’interrogent sur le bilan de cette aide qui, en fin de compte, « n’a pas développé l’Afrique »…


Ce profond scepticisme des opinions, renforcé par la médiocre communication des agences concernées, est profondément ancré au sein des élites administratives et politiques de la plupart des pays riches et tout particulièrement de la France. Il se traduit, au-delà des grandes déclarations la main sur le cœur, par des engagements financiers ridicules au regard des besoins et des enjeux. Si l’on déduit les artifices divers qui gonflent les statistiques, les montants effectivement consacrés à l’aide publique au développement pour les pays les plus pauvres représentent environ le trentième de ce que les pays riches consacrent à leurs dépenses militaires. La pingrerie est-elle une constante de nos sociétés d’abondance ? Dans ce contexte, cet ouvrage, par lequel je voudrais faire partager mon expérience de « développeur » et ma vision pour l’avenir de cette action, a quatre objectifs :


1) Vous faire découvrir ce qu’a effectivement été l’aide publique au développement depuis son origine.

L’aide au développement est en effet méconnue et en plein bouleversement, aussi ma première ambition est-elle de vous faire découvrir ce qu’elle a effectivement été depuis sa création, à la fin de la Seconde Guerre mondiale, et ce qu’elle est en train de devenir. Cette aide a d’abord été un instrument de politique étrangère qui s’est développé dans le contexte de la guerre froide et de la décolonisation. Elle s’est ensuite, mais sans vraiment le dire, engluée dans une logique de refinancement d’une dette des pays du Sud qui était devenue ingérable à la suite des crises des années 70. En France, elle s’est embourbée pendant un temps dans le soutien à ce qu’il est convenu d’appeler la Françafrique. Cette aide est aujourd’hui morte, bien que son cadavre bouge encore. La dimension caritative et désintéressée qu’a ensuite prise l’aide est progressivement devenue dominante au cours des années 90 ; mais cette « aide nouvelle » n’a pas pour autant attendri le cœur des monstres à sang froid que sont les États au point de les mobiliser réellement et de passer au rang de leurs priorités. L’aide en tant qu’instrument altruiste intéresse certes les opinions publiques, mais peine manifestement à convaincre responsables politiques et budgétaires. Cette aide vivote d’une vie difficile. En cette période de crise elle devient une variable mineure d’ajustement budgétaire au moment précis où émergent une nouvelle logique et de nouveaux besoins.





2) Mettre en évidence l’ampleur exceptionnelle des chocs qui affectent et vont affecter les pays du Sud.


Ma deuxième ambition est de montrer que notre monde est confronté, au xxie siècle, à une prodigieuse accélération des mutations dont nous n’avons pas encore pleinement pris conscience1 : chocs démographiques, économiques, écologiques – pour ne nommer que les principaux. Comme le remarquent Patrick Artus et Marie-Paule Virard, « le pire est à venir2 ». Or c’est dans les pays du Sud que ces changements seront les plus rapides et les chocs les plus brutaux. N’oublions pas que c’est là que se produira l’essentiel (95 %) de la croissance démographique.

Trois exemples donnent une idée de l’ampleur de cette accélération. Choc démographique : en Côte d’Ivoire, de 1960 à nos jours, la population a plus que quintuplé. Si le même choc démographique avait affecté la France, notre pays compterait aujourd’hui 300 millions d’habitants. Or le taux de croissance démographique de l’ensemble de l’Afrique subsaharienne se maintient. La vision « Out of Africa » de ce continent comme un univers vide aux espaces infinis où le temps ne compte pas est devenue un fantasme. Vers 2040, l’Afrique au sud du Sahara sera plus peuplée que la Chine. Choc économique : en une génération, la population active des pays du Sud impliquée dans les échanges mondiaux est passée de 600 millions (en 1980) à plus de 3 milliards aujourd’hui. La mise en concurrence dans un marché globalisé, non de nos braves plombiers avec le plombier polonais, mais de nos meilleurs ingénieurs avec les centres de recherche indiens et chinois, n’est pas encore comprise. Choc écologique : alors que menace le réchauffement climatique, il devrait y avoir, dans ce qui sera encore le monde de nos enfants (2050), autant de voitures (3 milliards) qu’il y avait d’habitants dans le monde de mon enfance (1960).

Ces bouleversements fantastiques ont offert depuis vingt ans – et vont encore offrir – des opportunités exceptionnelles d’amélioration
des conditions de vie dans certaines des régions du monde les plus déshéritées. L’exemple de la Chine nous montre ce qu’il est possible d’accomplir en l’espace de quelques décennies. Il y a seulement vingt-cinq ans, j’ai enseigné durant un trimestre à l’université de Nankin. Il n’y avait alors, dans cette ville de 4 millions d’habitants, aucune voiture particulière, aucun bus ni aucun taxi dans les rues. J’avais dû acheter un vélo pour me rendre au travail. Aujourd’hui, les échangeurs autoroutiers donnent à la ville des airs de Houston ! Mais le cas de la Chine révèle aussi l’ampleur des bouleversements et des stress auxquels ces changements soumettent les populations concernées : pollution, migrations, urbanisation anarchique, destruction des sols et de la biodiversité ou encore croissance des inégalités et des tensions sociales3.




3) Montrer que, dans notre village mondial globalisé, Nord et Sud sont affectés par ces chocs.

Comme le remarquait déjà Jean-Christophe Ruffin il y a près de vingt ans4, croire que les stress liés aux changements se maintiendront loin au sud, à l’intérieur des frontières des pays concernés, et que nous pourrons ignorer ces bouleversements, abrités comme l’étaient les citoyens de l’Empire romain derrière un « limes », est une dangereuse illusion. On voit les pluies acides provoquées par la pollution chinoise menacer les forêts du Japon. Les pesticides de la révolution verte transportés par les grands fleuves remontent les chaînes alimentaires océaniques et finissent dans nos assiettes. Un virus surgi dans une porcherie mexicaine entraîne une pandémie mondiale. La croissance, enfin, de la demande énergétique en Asie fait grimper les prix à nos pompes à essence et contribue massivement au réchauffement climatique…

Beaucoup de pays du Sud que nous croyions autrefois condamnés à la famine et que nous pensions pouvoir oublier connaissent maintenant un succès économique qui, d’abord, bouleverse nos certitudes : comment, ce vin chilien est meilleur que notre bordeaux ? Tata a racheté Jaguar ? Non, mais, ces gens-là voudraient aussi choisir le directeur du FMI ? Or ce succès prodigieux, qui reste anarchique, participe
désormais à la taxation parfois irréversible des biens communs de notre planète que nous pensions inépuisables : air, eau, forêts, sols, biodiversité. Il contribue aux déséquilibres écologiques mondiaux. Le succès spectaculaire de certains pays « sous-développés » met ainsi en évidence les limites de notre modèle de développement et l’impossibilité de poursuivre une croissance non régulée qui nous confronterait, cette fois-ci à échelle mondiale, à la fameuse tragédie des communs5, qui veut que la consommation non régulée d’un bien gratuit dont la quantité est limitée conduise à sa disparition.

À l’autre extrémité de ce spectre, les pays qui au contraire stagnent dans des contextes de forte croissance démographique commencent à être aspirés par des crises malthusiennes répétitives, crises sociales et économiques qui débouchent le plus souvent sur des affrontements politiques violents, des désordres sociaux et, dans les cas les plus graves, sur des conflits armés entre factions. Or nous constatons maintenant que ces conflits éloignés, qui se déroulent au fond des forêts du Congo, des déserts de Somalie ou des montagnes d’Afghanistan, ne vont plus nous laisser en paix. Comme le souligne Daniel Cohen, cette nouvelle phase de mondialisation fait naître des attentes auxquelles elle ne peut répondre6. L’échec du développement en certaines régions constitue maintenant un terreau fertile pour des contestations radicales à caractère idéologique ou religieux et devient également une menace pour la stabilité de notre monde. N’oublions pas que les petits émirats extrémistes islamiques installés dans la misère des territoires du Nord-Ouest pakistanais, qui ont déstabilisé l’Afghanistan et narguent l’armée pakistanaise, sont à quelques centaines de kilomètres d’entrepôts nucléaires.




4) Souligner que, dans ces conditions, une aide au développement débarrassée de ses scories et finalement plus égoïste qu’altruiste peut constituer l’un des rares instruments permettant de tenter de prévenir ou de gérer ces chocs.

Ces deux menaces, dont l’ampleur ne peut que s’accroître au cours de ce siècle, s’ajoutent à des menaces plus anciennes mais nullement
disparues dans nombre de pays du Sud. Celles-ci sont provoquées en particulier par la persistance de la pauvreté urbaine et rurale, un processus non maîtrisé d’urbanisation, le gaspillage de l’eau, la malnutrition et l’absence de soins et d’éducation. Face à ces problèmes anciens, la communauté internationale paraît déjà largement résignée, bien que les solutions ne manquent pas7. Or cette résignation semble s’accroître face aux nouveaux problèmes qui paraissent à première vue quasi insolubles. Dans un monde transformé en village global par l’essor des communications, la montée des inégalités objectives et la perception très aiguë des injustices rend ces phénomènes plus insupportables encore. Elle encourage des replis identitaires et exacerbe les tensions politiques8. Nous découvrons à cet égard les limites de l’action internationale « classique ». Les interventions militaires s’enlisent dans des conflits asymétriques. La diplomatie traditionnelle s’épuise. L’aide humanitaire ne peut que perpétuellement panser les plaies. Les conférences internationales se succèdent…

L’objectif de cet ouvrage est de montrer que l’aide publique au développement internationale, longtemps décriée – toujours décriée, comme le rappelle le livre à succès de Dambisa Moyo9 –, peut constituer, une fois rénovée et débarrassée de ses scories historiques, un instrument de prévention et de gestion des crises dramatiques qui se préparent au sud dans de dangereux chaudrons. Cet ouvrage s’inscrit dans le contexte d’un dilemme majeur du xxie siècle qui n’est pas
encore clairement perçu : d’une part l’échec du développement dans certaines régions du monde a des conséquences catastrophiques sur le plan géopolitique régional et global, comme le montrent les exemples de l’Afghanistan ou de la Somalie. D’autre part, le succès du développement des autres pays risque paradoxalement de se révéler également catastrophique, cette fois pour les grands équilibres écologiques. C’est dans ce contexte qu’une aide publique au développement rénovée peut non seulement constituer l’un des instruments d’intervention et de régulation mondiale dont le xxie siècle a un urgent besoin, mais peut aussi contribuer à explorer le nouveau modèle de développement qu’il nous faut désormais impérativement découvrir.









sept coups de projecteur pour découvrir
l’aide publique au développement


Le premier chapitre nous permettra de procéder à un panorama des pays du Sud, dont la différenciation s’est considérablement accentuée depuis vingt ans. Nous examinerons les impacts prévisibles sur le plan mondial des tendances en cours à partir d’une typologie originale de ces pays.

Le deuxième chapitre proposera une rétrospective de l’aide publique au développement, initialement instrument cohérent de « realpolitik », puis devenu par la suite un outil zigzagant entre ajustement et lutte contre la pauvreté. Afin de clarifier un débat très chargé idéologiquement, nous reviendrons sur l’histoire des fameux programmes « d’ajustements structurels ».

Un troisième chapitre fera le point sur les grands débats des années 90 relatifs à l’aide au développement, débats qui perdurent pour la plupart et qui portent pour l’essentiel sur l’efficacité et l’harmonisation de l’aide. Il s’agira de comprendre l’évolution des idées et des pratiques en ce domaine.

Le quatrième chapitre procédera à un examen de la généreuse approche que constituent les objectifs du Millénaire, en questionnant son adéquation aux problèmes posés, son réalisme et ses limites.

Un cinquième chapitre présentera les grands débats d’actualité sur l’APD, depuis le questionnement de sa pertinence globale dans le
cadre de la mondialisation jusqu’à sa refondation en tant qu’embryon de politiques publiques globales transcendant les États.

En nous appuyant ensuite sur le cas de quelques pays soit plongés dans une crise très grave comme l’Afghanistan, soit sortant de crise comme la République démocratique du Congo (RDC), nous analyserons dans un sixième chapitre le défi que constitue la reconstruction des États « faillis ».

Nous examinerons enfin, dans un septième et dernier chapitre, les possibilités concrètes d’action d’une APD rénovée dans trois principaux domaines : la réduction des empreintes écologiques, la promotion de la nécessaire révolution environnementale et la découverte d’un nouveau modèle de développement. N’oublions pas en effet que les pays du Sud sont en passe à la fois de rentrer dans le club des grands pollueurs mondiaux et de devenir les premières victimes de la crise environnementale.





1 Voir à ce propos Hubert Védrine, Rapport pour le président de la République sur la France et la mondialisation, Fayard, 2007.


2 Patrick Artus et Marie-Paule Virard, Globalisation, le pire est à venir, La Découverte, 2008.


3 Voir l’ouvrage prémonitoire de Jean-François Rischard High Noon. 20 Global Problems, 20 Years to Solve Them, Basic Books, 2002.


4 Jean-Christophe Ruffin, L’Empire et les nouveaux barbares, J.-C. Lattès, 1991.


5 Garret Hardin, « The Tragedy of the Commons », Science, 13 décembre 1968.


6 Daniel Cohen, La Mondialisation et ses ennemis, Hachette, 2004.


7 Voir à ce propos les multiples exemples décrits dans l’ouvrage collectif À quoi sert d’aider le Sud, Serge Michailof (dir.), Economica/Agence française de développement, 2006.


8 Jean-Michel Severino et Olivier Charnoz, De l’ordre global à la justice globale : vers une politique mondiale de régulation, En Temps Réel, cahier 36, novembre 2008.


9 Dambisa Moyo, L’Aide fatale, J.-C. Lattès, 2009. Parmi les interprétations sommaires et caricaturales de Mme Moyo qui, comme le rappelle Jean-Michel Severino dans un article du Monde du 16 novembre 2009, « ajoute un mauvais ouvrage à une longue série », les pays qu’elle cite comme des réussites (Ghana, Botswana, Mozambique, Tanzanie) sont précisément ceux qui ont concentré les plus gros volumes d’aide, et son plaidoyer pour la suppression de l’aide et son remplacement par des financements privés tombe vraiment à contretemps, au moment où les pays africains demandent un accroissement massif des transferts publics de la part des pays riches pour faire face tant aux effets de la crise économique qu’à ceux du changement climatique…







chapitre premier


Les nouveaux défis mondiaux
sont au Sud

De façon générale, mais encore plus en cette période de grave crise économique, nous avons tous l’œil rivé sur le court terme. C’est bien normal puisque tant nos médias, qui vivent l’événement, que nos responsables politiques, jugés sur leur capacité à y répondre, sont littéralement « collés » à cet horizon. Et puis Keynes ne nous a-t-il pas rappelé qu’à long terme nous serions tous morts ? C’est pourtant à une réflexion sur le long terme que je vous convie, car elle seule peut nous permettre de percevoir les grands mouvements de notre société, de déceler l’onde de marée qui se cache derrière la vague, et ce d’autant que la vague amplifie et accélère l’onde de marée.

Il nous faut donc interroger le passé afin d’esquisser ce que sera probablement notre avenir et celui de nos enfants. Aussi voudrais-je commencer ce panorama par une rétrospective. Le paysage du monde en développement a tant changé, en effet, que l’on en perd la perspective. Pendant longtemps, après le départ des administrateurs coloniaux, nous avons cru pouvoir oublier les pays du Sud et les confier à nos œuvres caritatives ou, en cas de problème, à nos militaires. Or cette période heureuse de benign neglect du Sud se termine. Dans notre monde globalisé, notre bien-être et notre vie vont de plus en plus dépendre de ce qui se passe au Sud. Les catastrophes qui s’y déroulent vont plus directement nous affecter. Et, plus surprenant,
leurs succès vont aussi affecter notre vie et celle de nos enfants. Revenons donc sur le passé.




nouveau panorama, nouveaux dilemmes


De quel développement parlons-nous ?

Nous avons pris l’habitude de diviser le monde entre les pays développés et « les autres » : sous-développés, pauvres, en développement, tiers monde, pays du Sud, etc. Mais qu’est-ce que le développement ? Depuis Adam Smith, nous le pensons d’abord comme le progrès matériel, qui est désormais mesuré par l’accroissement du produit intérieur brut (PIB). L’utilisation du PIB est maintenant universelle. Mais ce « thermomètre » a d’évidentes limites : à l’en croire, l’un des pays se développant le plus vite au monde serait… la Guinée équatoriale ! Ce problème, s’il a récemment été évoqué par le président Sarkozy, qui a fait appel à deux prix Nobel d’économie1 pour y réfléchir, est perçu depuis longtemps. Au début des années 60, François Perroux2 opposait ainsi la croissance et le développement, ce dernier concept impliquant un processus de modification structurelle des économies. Mais malgré ces nuances le développement est devenu synonyme d’un irrésistible mouvement vers l’accumulation de biens matériels.

Gardons à l’esprit que toutes les sociétés ne se sont pas fixé ce type d’objectif. L’anthropologie économique3 nous apprend ainsi que les biens de certains peuples étaient divisés en catégories non échangeables entre elles. Avant l’introduction de la monnaie, dans certaines sociétés de Nouvelle-Guinée par exemple, les produits agricoles ne pouvaient s’échanger contre du fer alors que seul le fer permettait de payer une dot et donc d’accéder aux femmes ; ces mécanismes renforçaient le contrôle social des jeunes par les anciens. D’autres sociétés, décrites par Marcel Mauss4, veillaient à procéder régulièrement à la destruction des biens matériels à l’occasion de fêtes, sans doute pour limiter le développement
des inégalités. Ces aspects doivent nous rappeler que les contacts et relations que nous avons, par exemple en Amazonie ou en Nouvelle-Guinée, avec des sociétés dites « indigènes », ayant encore des objectifs sociaux radicalement différents des nôtres, sont toujours problématiques et que le « développement » que nous voulons parfois imposer ou qui s’impose spontanément à ces sociétés risque souvent de les détruire, comme le soulignait Jean Jaulin5. Mes séjours, il y a plus de quarante ans, lorsque je voulais me consacrer à l’anthropologie, chez les Inuit de l’Arctique canadien et les Indiens Panaré du Haut Orénoque m’ont, il est vrai, sensibilisé à ces sujets. Plus près de nous, certains responsables politiques, tels Gandhi ou Khomeiny, ont critiqué nos sociétés de consommation. Rappelons enfin la pensée très originale et aujourd’hui malheureusement méconnue de E.F. Schumacher6, pour lequel il serait sage de réorienter au plus vite les finalités économiques vers la satisfaction des besoins essentiels de l’humanité. Nous reviendrons sur ces questions.

Pour mieux mesurer la qualité de vie au sens large, mal appréciée par l’instrument grossier que constitue le PIB, deux économistes, l’un pakistanais, Mahbub ul Haq, l’autre indien, Amartya Sen (qui deviendra prix Nobel d’économie en 1998), ont introduit au début des années 70 le concept de développement humain. Les indicateurs de développement humain (IDH), issus de leurs travaux, sont désormais publiés chaque année par le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). Calculés à partir d’indices mesurant le niveau d’éducation, la durée de vie et la richesse, ils sont bien sûr corrélés au revenu par habitant et s’accroissent avec celui-ci. Mais cette corrélation est loin d’être parfaite, et les écarts constatés entre revenu par habitant et IDH sont particulièrement intéressants puisqu’ils mettent en évidence les mauvais résultats de certains pays pourtant « statistiquement » riches, comme beaucoup de pays pétroliers.

Ils montrent par exemple que le Vietnam et le Pakistan, dont le revenu par habitant est presque identique, ont des IDH extrêmement différents (0,72 contre 0,56), ce qui laisse penser que l’accès aux services sociaux est bien plus médiocre au Pakistan qu’au Vietnam. Ce phénomène n’est sans doute pas sans rapport avec l’instabilité politique
actuelle au Pakistan. Ces indicateurs mettent même en évidence le médiocre classement des États-Unis faute de couverture maladie satisfaisante pour une partie de la population ! L’IDH n’est certes pas un indicateur parfait. Il se heurte à des imprécisions et à des difficultés de collectes statistiques et reste réducteur, comme tout indice synthétique. Néanmoins, il rend possibles des comparaisons qui permettent d’attirer l’attention des responsables politiques.

Plus récemment a pris corps le concept de développement durable : l’idée est de concilier efficacité économique, respect des droits sociaux et politiques fondamentaux et protection de l’environnement. Il est dommage que ce concept soit désormais cité de façon désordonnée. Repris de toute part, il est devenu une sorte de tarte à la crème. Il s’agit pourtant d’un enjeu fondamental et nous y reviendrons plus en détail. Notons qu’au plan théorique un pas important a été franchi avec le rapport Where is the Wealth of Nations ? rédigé par l’équipe de Kirk Hamilton à la Banque mondiale7. Ces travaux intègrent en effet pour la première fois la question de la gestion du stock de capital naturel dans le processus de développement. Ils dressent une typologie des différentes formes de capital qui fondent la richesse nationale : le capital produit (machines, constructions), le capital intangible (institutions et capital humain) et le capital naturel.

Le développement durable pourrait s’analyser comme le processus de gestion équilibrée de ces trois types de capital. L’objectif ne consisterait pas nécessairement à sauvegarder à tout prix en l’état le capital naturel dans une logique purement conservationniste, mais à investir les rentes naturelles qui en sont issues dans d’autres formes de capital. Le but est d’éviter que la consommation des ressources naturelles ne conduise à une diminution du stock de capital total à la disposition des habitants (présents et futurs). Le Koweït adopte une démarche proche lorsqu’il investit une partie de sa rente pétrolière dans d’autres actifs incluant l’éducation de sa population. En considérant le capital naturel comme partie intégrante du patrimoine national, ces recherches révèlent la rationalité économique de la préservation de l’environnement. C’est, sur le plan théorique, un pas en avant important. Mais
beaucoup reste encore à faire pour affiner ce concept de développement durable. Sa mise en œuvre effective dans le contexte du réchauffement climatique impliquera une très forte réduction de la consommation d’énergie fossile et de carbone, et une minimisation de ce que l’on appelle notre empreinte écologique. Un tel objectif exigera une révolution dont la presse nous parle quotidiennement mais dont nous n’avons néanmoins nullement mesuré l’ampleur. Non seulement nos modes de consommation seront affectés mais les politiques de transport, les politiques urbaines, agricoles et industrielles seront radicalement bouleversées.

Récemment, enfin, Amartya Sen a, dans une démarche philosophique autant qu’économique, introduit un lien entre développement économique et accroissement des libertés. Il y a pour lui une dimension éthique dans le concept de développement ; le bien-être et la liberté, non la production et l’accumulation de biens, seraient le but ultime de l’économie. Les indicateurs de production et de consommation de marchandises sont, pour le professeur Sen, de médiocres indicateurs du bien-être, lequel dépend tout autant de l’organisation de la société, de la distribution des revenus et des valeurs qu’elle porte. La pensée d’Amartya Sen est sans doute l’une des plus riches de notre époque. Sa présence au sein de la commission initiée par le président de la République garantit a priori la qualité des travaux qui y sont conduits. Mais il faudra certainement du temps pour qu’une mesure du bien-être, si elle s’avère réalisable, se substitue aux indicateurs économiques habituels.




En matière de développement aussi la mode change

Je reviendrai plus en détail sur ces questions dans le cours de cet ouvrage, mais il est bon de présenter dès maintenant un premier aperçu de ces « effets de mode » qui ont fortement influencé le développement depuis un demi-siècle :



• Les années 50-60 sont marquées par l’influence du modèle soviétique : planification centralisée, étatisation, prix administrés, grandes infrastructures, et enfin ce que l’on appelle le trickle down, la diffusion de la croissance dans l’économie à partir des grands projets dont on espère qu’émergera un développement caractérisé par l’indus
trialisation. On croit pouvoir diriger l’économie d’un pays comme un régiment.


• Les années 70 mettent en évidence les limites de ce modèle : c’est l’époque où l’on constate l’échec des cathédrales dans le désert. Un bel exemple nous est conté par William Easterly à propos du fameux barrage d’Akossombo au Ghana8, en aval duquel on espérait voir se créer un important pôle de développement industriel, agricole et piscicole. La visite du site que j’ai eu l’occasion de faire il y a quelques années, quasi abandonné hormis les derniers groupes électriques encore en fonctionnement, m’a laissé une impression absolument consternante. Mais c’est aussi l’époque de la redécouverte du « micro » et du rôle du développement rural dans la lutte contre la pauvreté avec, en particulier, la célèbre déclaration de McNamara à Nairobi en 1973.


• La fin des années 70 et le début des années 80 sont aussi marqués par la crise pétrolière et la crise de la dette. Très vite, les pays endettés doivent mettre en place des ajustements structurels, c’est-à-dire des programmes de stabilisation qui vont dominer l’action des agences d’aide tout au long des années 80. Certes, les déséquilibres étaient tels que des programmes de réformes étaient incontournables. Mais les dérives de la période thatchérienne et reaganienne ont conduit à des excès dramatiques. Notons en particulier le sacrifice scandaleux des programmes sociaux et l’oubli – non moins scandaleux mais plus méconnu – du développement agricole, dont le rôle est pourtant fondamental dans la lutte contre la pauvreté.


• Les années 90 sont celles du retour à la lutte contre la pauvreté et à la réhabilitation du social : on se rend alors compte que l’ajustement structurel, tel que pratiqué, aggrave la pauvreté au lieu de la résorber.


• Le début des années 2000 voit surgir les objectifs du Millénaire. Mais, dans ce contexte, les excès du politiquement correct qui impose la primauté du social conduisent à oublier la nécessité de la croissance économique.


• 
Vers 2005 survient, en réaction à cette dérive, une réhabilitation du rôle de la croissance qui implique le retour en vogue des grandes infrastructures économiques : chemins de fer, ports, etc. On redécouvre finalement que sans électricité le développement est bien difficile et qu’il est impossible de conserver les vaccins sans réfrigérateur. Notons l’émergence de la notion de qualité de la croissance, la « bonne » croissance étant une « croissance pro-pauvres », sorte de synthèse entre les approches économique et sociale. Enfin, l’un des débats importants de ce début de siècle porte sur le rôle des institutions et de la « bonne gouvernance » (qualité de l’environnement juridique, État de droit, stabilité des lois mais aussi lutte contre la corruption). L’idée s’impose que certaines conditions juridiques et institutionnelles sont un préalable au décollage économique. C’est en Afrique l’époque du Nepad (New Partnership for Africa’s Development), un ambitieux programme panafricain piloté par un groupe de chefs d’État qui cherchent à associer bonne gouvernance et équipements structurants.


• En 2008, la Banque mondiale, en faisant de ce sujet le thème de son rapport sur le développement dans le monde, revient enfin au développement agricole, au rôle de la croissance agricole et du développement rural dans la réduction de la pauvreté : la boucle est-elle bouclée avec ce retour aux thèses de McNamara ?


• Depuis 2009, la dimension environnementale, avec en particulier la prise de conscience des risques liés au changement climatique, devient très importante. Une série d’événements, notamment le film d’Al Gore Une vérité qui dérange et celui de Yann Arthus-Bertrand Home, succédant à la flambée du prix des matières premières de 2008, ont en effet produit un choc sur les opinions publiques. Nous pensions alors avoir changé d’époque et être sortis définitivement de l’ajustement structurel. Contrairement aux idées reçues cet ajustement avait en fait largement réussi puisque, début 2008, presque tous les pays conduisaient des politiques économiques orthodoxes. Le FMI s’est trouvé pour une brève période quasiment au chômage, et obligé de se soumettre lui-même à l’ajustement ! Dur retour des choses pour son personnel, alors menacé de licenciement.



Mais c’était compter sans la crise financière et économique internationale qui aujourd’hui bouleverse profondément le paysage global,
amplifiant et accélérant les évolutions récentes, fragilisant les succès, approfondissant les crises et remettant l’État au cœur du processus de développement. Dans ce contexte, l’aide au développement retrouve une nouvelle légitimité grâce à son rôle contracyclique, permettant de tenter de limiter les dégâts de la crise. Nous assistons au retour en grâce du FMI !




Contrairement aux prédictions des années 60, nombre de pays « sous-développés » se sont développés !

Le paysage mondial global s’est énormément transformé depuis vingt ans : nous assistons à une nouvelle accélération de la globalisation, après celle qui fit suite aux grandes découvertes du xvie siècle, celle de la période 1880-1914 et enfin la période des Trente Glorieuses qui a suivi la Deuxième Guerre mondiale. La chute du mur de Berlin a rendu obsolète le concept de tiers monde. Globalement, ce monde en développement a connu une croissance économique importante. Depuis le début du siècle et jusqu’à la crise économique que nous vivons actuellement, la croissance en Asie de l’Est a été de l’ordre de 10 % par an, en Asie du Sud de l’ordre de 8 %, en Europe orientale de près de 7 % et en Afrique d’environ 6 %. Or, à 7 % de croissance annuelle, la richesse globale double en dix ans, ce qui ne peut manquer d’avoir un impact significatif sur la pauvreté9. En revanche, un groupe d’une soixantaine de pays, les plus pauvres, pour beaucoup situés en Afrique subsaharienne, là où vit le fameux bottom billion, le « milliard du bas » dont parle Paul Collier10, a décroché.

Globalement, les indicateurs sociaux se sont aussi très significativement améliorés. Il y a vingt-cinq ans, 600 millions de chinois vivaient encore en situation d’extrême pauvreté. Ils ne sont plus qu’environ 180 millions dans cette situation. Presque partout la durée de vie s’est accrue, passant au niveau mondial de 50 ans en 1960 à plus de 67 ans aujourd’hui. L’accès à l’eau potable et l’accès aux soins de santé se sont améliorés, permettant à la mortalité infantile de régresser de
135 ‰ à 61 ‰ depuis 1960. Le nombre de personnes mourant de la malaria et de maladies infectieuses est en régression, de même que l’analphabétisme (en l’espace de trente ans, celui des adultes a été réduit de moitié dans les pays en développement, passant de 46 % à 24 %). Même si la crise économique fragilise certains acquis, le mouvement est maintenant bien lancé et peu susceptible de s’inverser (une exception notable étant la Russie).

Enfin, la démographie ralentit rapidement et les taux de fertilité régressent (de 6 à 3,1 en Asie du Sud, de 4,8 à 2,1 en Asie de l’Est). Les prédictions apocalyptiques des années 60 et 70 sur l’explosion de la bombe démographique seront donc démenties. Cependant, certaines régions sont en retard sur ce plan et les délais qui seront nécessaires à la réalisation de leur transition démographique poseront de très sérieux problèmes. Ce sera tout particulièrement le cas en Afrique subsaharienne. Mais, même sur le continent africain, les pays du Sud connaissent une très forte diversification de leurs itinéraires : leurs économies ont connu de si profondes transformations que l’on peut distinguer au moins cinq ou six « tiers mondes » :




Les géants asiatiques, Chine et Inde, sont devenus des puissances mondiales

Condamnées à la famine il y a quarante ans par les meilleurs experts (tel le prix Nobel Gunnar Myrdal11), Chine et Inde sont maintenant de grandes puissances à l’échelle internationale. Elles ont joué un rôle de premier plan lors du G20 de Londres en 2009. Leur succès, encore récent, est lié à leur adhésion à l’économie de marché et à la réussite des politiques de libéralisation économique qu’elles ont conduites depuis le milieu des années 80, abandonnant définitivement le modèle soviétique qui les avait jusqu’ici inspirées. Leur prodigieuse croissance s’accompagne toutefois de grandes fragilités : inégalités régionales et sociales – la Chine et le Népal partagent le record d’inégalités sociales en Asie –, destructions environnementales – selon un récent rapport de la Banque mondiale, 750 000 Chinois décéderaient prématurément chaque année du fait de la pollution –, migrations
internes massives, graves problèmes d’environnement urbain. Il faut aussi considérer en Chine le vieillissement démographique, ce pays étant passé brutalement d’une politique nataliste à celle de l’enfant unique. En 1993 le pays comptait dix actifs pour un retraité ; il n’en comptera plus que deux en 2040.

En Inde subsiste un problème non résolu de pauvreté extrême (360 millions de personnes), et la remarquable croissance des secteurs technologiques crée peu d’emplois. Les tensions intercommunautaires restent vives, ce dont souffre en particulier la minorité musulmane. La question du Cachemire n’est pas réglée. Une rébellion maoïste commence à poser de sérieux problèmes de sécurité dans de nombreuses régions rurales marginales. Tout n’est donc pas rose. Les résultats sont néanmoins spectaculaires dans ces deux pays, avec la constitution d’une classe moyenne estimée à 300 millions de personnes en Chine et 200 millions en Inde. Si les objectifs du Millénaire concernant la réduction de la grande pauvreté sont atteints en 2015, ce sera grâce à la croissance exceptionnelle de ces deux pays qui, malgré la crise économique, maintiennent des taux de croissance remarquables.




De nombreux autres pays émergents connaissent une croissance économique rapide

Les « dragons asiatiques », Singapour, la Corée du Sud et Taïwan, ont basculé dans le camp des pays développés. C’est quand on débarque à Roissy au petit matin en provenance de Singapour que l’on a l’impression d’arriver dans un pays sous-développé… La Thaïlande et le Vietnam sont partis en retard, mais croissaient de 7 % à 8 % par an avant la crise. L’Indonésie est un autre géant. En Amérique latine, Brésil, Mexique et Chili ont décollé. Ces grands pays émergents vont, semble-t-il, être les premiers à sortir de la crise économique mondiale. Turquie et Tunisie sont les seuls pays méditerranéens (hors Israël, qui est un cas à part) que l’on peut envisager de mettre dans cette catégorie, avec toutefois des réserves. Notons le cas très particulier de l’Afrique du Sud, dont les fragilités sont profondes, et celui des États rentiers du Golfe : Abu Dhabi, le Koweït et Bahreïn, qui gèrent assez intelligemment leur rente, à la différence de Dubaï. En Afrique subsaharienne, on cherche en revanche les pays émergents : Maurice est
le seul cas indiscutable. Mais est-ce vraiment l’Afrique ? Y a-t-il une malédiction africaine ? Nous y reviendrons.

Paradoxalement, parmi les pays pétroliers et miniers rares sont ceux qui peuvent être classés dans la catégorie des pays émergents. Leur « richesse » peut en effet être source d’instabilité et de pauvreté. Les taux de croissance élevés de ces pays et le niveau favorable du PIB par habitant ne reflètent pas nécessairement une amélioration significative des conditions de vie du plus grand nombre. C’est que les activités pétrolières et minières ne génèrent que très peu d’emplois (si l’on excepte les activités minières artisanales concernant l’or au Mali ou le diamant en RDC – qui posent par ailleurs d’autres problèmes sociaux et environnementaux graves…). En conséquence, le très fort développement de ces secteurs pétroliers et miniers est sans grand impact sur l’activité économique générale et donc sur la pauvreté.

En théorie, les importants revenus générés par les rentes pétrolières et minières pourraient permettre un fort développement des infrastructures économiques et d’importantes dépenses sociales, comme c’est par exemple le cas au Botswana, État qui gère remarquablement les profits liés au diamant. En pratique, malgré des dépenses publiques souvent importantes, les résultats sont le plus souvent médiocres : les décisions dans les secteurs miniers et pétroliers impliquent en effet systématiquement les pouvoirs politiques, engendrant une corruption qui influe négativement sur la gestion économique12. La situation gabonaise en est un exemple caractéristique, bien que ce soit loin d’être le pire.

Le « syndrome hollandais », maladie de l’économie liée à l’injection massive de capitaux, affecte presque tous les pays concernés. Nous aurons l’occasion d’examiner ultérieurement plus en détail ses effets, qui réduisent la compétitivité de l’économie. Le pétrole détruit ainsi l’agriculture et les PME. Le choix est donc difficile pour des pays très pauvres à faible densité comme le Tchad ou Madagascar. Il leur est en effet impossible, faute de ressources fiscales, de développer ou d’entretenir un réseau, même minimal, d’infrastructures économiques comme les routes, et d’assurer un minimum de dépenses sociales en
faveur de la santé et de l’éducation. Ces pays sont ainsi piégés dans une véritable trappe à pauvreté.

Les ressources pétrolières et minières bien employées leur permettraient en principe de construire ces infrastructures économiques et d’engager des dépenses sociales. Il faut ici souligner une initiative lancée par Tony Blair, l’Extractive Industries Transparency Initiative (EITI), dont l’objectif est la transparence des ressources pétrolières et minières. Il s’agit d’une approche très louable mais qui « patine » au niveau des réalisations concrètes, par suite d’un évident manque d’enthousiasme de… tout le monde, en fait. D’abord, les responsables politiques locaux voient d’un mauvais œil la mise sous surveillance de « leurs rentes ». Les entreprises nationales impliquées dans ces secteurs refusent quant à elles de collaborer, car leur création a souvent précisément pour objet d’organiser l’opacité. Bien évidemment, les compagnies multinationales se refusent à lever le secret sur leurs grands contrats, or l’influence de ces compagnies est telle que rares sont les gouvernements occidentaux désireux de s’aventurer sur ce terrain. L’arrivée d’entreprises chinoises peu regardantes sur ces questions fournit une bonne excuse pour ne rien faire. Le FMI et la Banque mondiale, avec le soutien des Nations unies, devraient maintenant reprendre ce dossier d’une importance capitale. Mais auront-elles le courage d’affronter tant d’acteurs puissants ? Ces institutions sont aujourd’hui sur le dossier d’une discrétion coupable.




Une régression démocratique menace les fragiles acquis en Afrique

Il faut en conséquence être très prudent vis-à-vis des cris de victoire récemment lancés en matière de développement de l’Afrique subsaharienne : les prévisions formulées avant la crise économique portaient sur des taux de l’ordre de 6,5 % à 7 % après plus de cinq ans de bons résultats. Or ces chiffres se fondaient essentiellement sur deux éléments. D’une part, on a assisté à une amélioration sensible de la gestion économique de beaucoup de pays africains, qui ont finalement accepté de revenir à l’orthodoxie budgétaire tout en engageant des réformes économiques significatives. D’autre part, la forte demande mondiale de matières premières et la hausse des prix des produits pétroliers et miniers ont largement accru les recettes d’exportation. Mais ces bons résultats ne se sont traduits que par un faible accroissement du
bien-être des populations, car l’amélioration de la gestion est récente et les richesses minières et pétrolières ne profitent qu’à une minorité. Or la crise de 2009 a déjà remis en cause ces hypothèses. À nouveau, et pour au moins quelques années, la croissance économique de l’Afrique va suivre grosso modo la démographie. Si, dans ces pays, la croissance n’est pas débridée, et si la lutte contre la misère qui y règne encore ne devient pas une priorité nationale, les équilibres politiques resteront très précaires.

Contrairement à ce que l’on espérait sans doute un peu naïvement il y a vingt ans, le processus de démocratisation lancé après la conférence francoafricaine de La Baule n’a pas réduit les tensions politiques, loin s’en faut. Dans ces pays où les classes moyennes sont minuscules ou ont été laminées par des crises économiques de longue durée comme en Côte d’Ivoire, la démocratie se limite en effet le plus souvent à des élections périodiques où le vote exprime essentiellement un rapport de forces ethnique. Elle rend plus difficiles les traditionnelles politiques de redistribution des rentes qui, aux yeux des tenants du pouvoir, risquent désormais de conforter leurs oppositions. Du coup, les successions politiques se révèlent très périlleuses et donnent fréquemment lieu à des trucages éhontés. Les tensions sociales sont aussi volontiers exploitées par des « entrepreneurs politiques » comme Jean-Pierre Bemba en RDC13
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